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Mères porteuses, l'«irritant»
casse tete pour les autontes
PROCREATION La gestation pour autrui est interdite en Suisse, mais de nombreux couples y ont recours

à l'étranger. Malaise des autorités qui décèlent les cas au retour, mais qui retirent très rarement l'enfant à ses

parents d'intention. Dans un récent rapport, le Conseil fédéral qualifie la situation actuelle d'«insatisfaisante»

arma, 57 ans, a un
mari beaucoup plus
jeune qu'elle, qui
veut avoir un enfant
sans passer par
l'adoption. En Suisse,
la gestation pour au-

trui est interdite. Mais le recours à une mère
porteuse est parfaitement légal dans cer-
tains Etats des Etats-Unis, en Inde, en Géor-
gie ou encore en Ukraine. Sur Internet, les
agences de «ventres à louer» foisonnent.
Quelques dics de souris, deux-trois télépho-
nes, et Marina décide de partir en Ukraine
avec son mari. Quelques mois plus tard, elle
aura «son» bébé, né en principe grâce aux
ovules et à l'utérus de deux femmes diffé-
rentes. Mais avec le sperme de son mari.

Ce cas n'est pas isolé. Le phénomène a
pris de l'ampleur ces dernières années, alors
que le nombre de parents souhaitant adop-
ter suit la tendance inverse. C'est au retour
en Suisse, lors de l'inscription au registre de
l'état civil, que les difficultés surgissent.
Confrontées à ces couples qui ont sciem-
ment contourné la loi, les autorités compé-
tentes sont souvent démunies, mal à l'aise
lorsqu'il s'agit de clarifier la question des
droits parentaux. Car ces situations soulè-
vent d'importantes questions sociales, juri-
diques et éthiques. Elles révèlent parfois des
histoires sordides de trafics d'enfants et
d'exploitation de femmes qui louent leur
ventre par détresse financière.

Le Conseil fédéral a pour la première fois
publié un rapport sur le phénomène de la

maternité de substitution fin novembre, en
réponse à un postulat de Jacqueline Fehr

(PS /Z H). Il dit n'avoir connaissance que
«d'environ dix cas», mais suppose l'existen-
ce d'un nombre élevé de situations non dé-
darées. Le rapport précise que «les intérêts
des enfants peuvent être protégés sur la base
de la législation actuelle». Malgré certaines
situations ubuesques, l'enfant n'est au final
quasiment jamais retiré à ses «parents d'in-
tention». Pour son propre bien. Le Conseil
fédéral juge la situation actuelle «insatisfai-
sante». Pire, il la qualifie «d'irritante», un
mot plutôt inhabituel pour un rapport qui
émane de l'administration fédérale.

C'est une sorte d'aveu d'impuissance. Sa
conclusion: pour éviter un tourisme mal-
sain de la gestation pour autrui et prévenir
des agissements criminels, il faut une solu-
tion au niveau multilatéral, concertée. La
Suisse s'engage en ce sens dans le cadre de
la Conférence de La Haye de droit interna-
tional privé.

En attendant, les ambassades, les autori-
tés cantonales de surveillance de l'état civil
chargées de la reconnaissance du lien de fi-
liation établi à l'étranger et les services de
protection des mineurs sont presque
condamnés à bricoler. L'interdiction de la
maternité de substitution est inscrite dans la
Constitution. C'est la loi sur la procréation
médicalement assistée qui précise les dé-
tails. Elle stipule que «quiconque applique
une méthode de procréation médicalement
assistée à une mère porteuse ou sert d'inter-
médiaire à une maternité de substitution est

punissable». Mais ni la mère porteuse ni les
parents d'intention ne sont passibles d'une
sanction pénale.

A l'étranger, les «parents d'intention»,
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donc les commanditaires, figurent générale-
ment, grâce à un contrat, sur l'acte de nais-
sance et sont considérés comme les parents
juridiques. Si l'enfant obtient la citoyenneté
du pays dans lequel il est né et qu'il n'a pas
besoin de visa, le couple peut rentrer en
Suisse sans passer par une ambassade. Si ce
n'est pas le cas, il doit obtenir des papiers
pour l'enfant via l'ambassade de Suisse.
Beaucoup de couples qui ont eu recours à
des mères porteuses passent entre les gout-
tes. Seuls les cas où la femme n'est visible-
ment plus en âge de procréer et les couples
de même sexe éveillent logiquement les
soupçons. La date du visa peut aussi être un
indice: une femme censée être enceinte
voyage rarement peu de temps avant d'ac-
coucher.

Une fois la situation suspecte repérée, les
autorités compétentes interviennent. En
Suisse, seule la femme qui accouche est
considérée comme la mère de l'enfant; les
contrats de maternité de substitution sont
considérés comme nuls. Il faut donc s'assu-
rer que la mère porteuse renonce bien à ses
droits après l'accouchement. Plus compli-
qué: si elle est mariée, son époux est d'office
considéré comme le père. Si le père d'inten-
tion est aussi le père génétique c'est pres-
que toujours le cas il ne peut reconnaître
l'enfant seulement après que la paternité à
l'égard d'un éventuel mari de la mère por-

teuse a été annulée. Sa femme, elle, doit
adopter l'enfant. Pour les couples homo-
sexuels, l'enfant ne peut avoir qu'un seul pa-
rent juridique, l'adoption n'étant pas recon-
nue.

Autorités mises devant le fait accompli
Des semaines, voire des mois peuvent

parfois s'écouler jusqu'à ce que les droits pa-
rentaux soient établis correctement. Si l'am-
bassade a flairé l'entourloupe, les parents de
substitution sont bloqués à l'étranger en at-
tendant des clarifications. Et l'enfant peut
rester apatride.

«Ces couples font généralement tout
pour camoufler le recours à une mère por-
teuse», témoigne Christian Nanchen, chef
du Service cantonal valaisan de la jeunesse.
«Les autorités sont mises devant le fait ac-

compli: nous ne sommes confrontés à ces
cas que lorsque l'enfant est déjà né. Notre
priorité est alors d'agir pour son bien. Ce
n'est pas évident car nous devons aussi tenir
compte de son droit à connaître ses origi-
nes.» Il raconte l'histoire d'un couple avec
une femme âgée, qui a d'abord cherché à
s'inscrire auprès de l'état civil vaudois, avant
de venir en Valais. «Nous avions des soup-
çons, sans jamais avoir eu la preuve que le
couple avait recouru à une mère porteuse.
Ils ont fini par quitter la Suisse pour l'Asie,
avant que la décision ne tombe.»

A Fribourg, c'est un couple accusé de
mauvais traitements sur des triplés qui s'est
retrouvé au cur d'une affaire. Il s'est avéré
que les enfants étaient nés d'une mère por-

teuse américaine. «Il y a eu des soupçons de
traite. Les parents auraient déboursé près de
1 million de dollars pour les triplés selon des
indications du F BI», souligne un proche du
dossier. Le Ministère public fribourgeois,

qui évoque, lui, «quelques dizaines de mil-
liers de francs», a classé l'affaire en mars
2013, faute de preuves, et considérant qu'il
n'y avait eu aucun mauvais traitement sur
les enfants. Il avait écarté d'emblée les soup-

çons de traite, précise le greffier-chef, Ra-
phaël Brenta.

En Inde, en Ukraine, en Géorgie et aux
Etats-Unis, le marché des mères porteuses
est florissant. On estime à 20 000 le nom-
bre d'enfants nés chaque année de cette ma-
nière. Plusieurs agences et cliniques spécia-
lisées confirment avoir des clients suisses.
C'est le cas d'Extraordinary Conceptions, en
Californie. «Nous avons eu jusqu'ici deux
couples suisses; j'en ai récemment rencon-
tré cinq à Genève, mais qui avaient peur
d'entamer le processus», précise le direc-
teur, Mario Caballero. Sa femme Stephanie,
avocate et fondatrice de l'agence, détaille sur
le site son long combat contre l'infertilité
avant de recourir à une mère porteuse: dix
inséminations artificielles, trois opérations
chirurgicales, trois fausses couches et treize
tentatives de fécondation in vitro...

Le caractère commercial est évident, à en
juger par certaines «offres spéciales». Dans

http://www.lqj.ch
http://www.lqj.ch
http://www.argus.ch/fr/dienstleistungen/medienbeobachtung
http://www.argus.ch/fr/dienstleistungen/medienanalysen?ActiveID=1531
http://www.argus.ch/fr/mediasuite?ActiveID=1532
http://www.argus.ch/fr/dienstleistungen/sprachdienstleistungen/uebersicht?ActiveID=1533
http://www.argus.ch/fr/home


Date: 08.02.2014

Le Quotidien Jurassien
2800 Delémont
032/ 421 18 18
www.lqj.ch

Genre de média: Médias imprimés N° de thème: 844.3
N° d'abonnement: 844003Type de média: Presse journ./hebd.

Tirage: 19'247
Parution: 6x/semaine

Page: 36
Surface: 160'357 mm²

Observation des médias
Analyse des médias
Gestion de l'information
Services linguistiques

ARGUS der Presse AG
Rüdigerstrasse 15, case postale, 8027 Zurich
Tél. 044 388 82 00, Fax 044 388 82 01
www.argus.ch

Réf. Argus: 52765291
Coupure Page: 3/6

une enquête publiée en octobre 2012, le ma-
gazine Anna belle citait les organismes
ukrainiens Biotex et La Vita Felice, qui au-
raient pris en charge jusqu'à 50, respective-
ment «plusieurs douzaines» de parents
d'intention de nationalité suisse. «Aux
Etats-Unis, il faut compter environ
120 000 dollars alors qu'en Géorgie une so-
lution globale est offerte à partir de 5300 dol-
lars», précise le rapport du Conseil fédéral.
L'Inde et l'Ukraine proposent des tarifs in-
termédiaires.

«Cette commercialisation de la procréa-
tion humaine a créé un tourisme procréatif
des citoyens suisses à l'étranger, alors que
l'un des objectifs fondamentaux de la légis-
lation suisse dans le domaine de la médeci-
ne reproductive était justement de l'éviter»,
déplorent les auteurs du rapport. Il admet
que sanctionner les parents d'intention
n'est pas une bonne solution, car cela peut
compromettre le bien-être de l'enfant. En
même temps, se montrer arrangeant en ré-
gularisant des situations boiteuses peut
avoir l'effet pervers d'encourager le touris-
me des mères porteuses.

D'autres pays sont moins tolérants que la
Suisse, précisément par crainte d'encoura-
ger cette pratique illégale. C'est le cas de la
France et de l'Italie. La Cour européenne
des droits de l'homme de Strasbourg est ac-
tuellement saisie de trois requêtes portant
sur des refus de transcription ou de recon-
naissance de certificats de naissance d'un
enfant né d'une mère porteuse.
VALÉRIE DE GRAFFENRIED, Le Temps

En Inde, en Ukraine, en Géorgie et aux Etats-Unis, le marché des mères porteuses est florissant.
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«Nos enfants savent tout. Nous n'avons rien à cacher»
Deux Italiens habitant Genève ont eu trois enfants

de la même mère porteuse américaine.
Claudio raconte cette histoire familiale atypique

C'est l'histoire de deux hom-
mes, Claudio et Manlio, qui ont
trois enfants, de deux mêmes fem-
mes, une mère porteuse et une
donneuse d'ovules. Claudio, jour-
naliste italien de 37 ans, est très ba-
vard. Sa voix porte. Installé dans
son salon genevois avec vue impre-
nable sur la ville, il déroule avec
passion son histoire de famille aty-
pique, pendant que le cadet, Barto-
lomeo, un angelot blond à croquer,
vient le déranger en brandissant
deux figurines de Tortues Ninja
sous son nez. Claudio, polo, jeans
et baskets blanches, est en couple
depuis dix-sept ans avec Manlio,
qui travaille dans une multinatio-
nale à Genève. Il a toujours su
qu'un jour il serait père. «Mais
l'idée d'«acheter» un enfant à une
femme me gênait, explique-t-il.
Quand j'ai compris que deux fem-
mes étaient sollicitées, l'une pour
donner ses ovules, l'autre pour
prêter son ventre, et qu'une mère
ne devait donc pas donner son en-
fant, cela m'a paru possible. Nous
nous sommes alors lancés dans
l'aventure.»

Direction les Etats-Unis, et plus
spécifiquement la Californie, où la
pratique est légale. Ils passent par
Growing Generations, une agence

de Los Angeles, remplissent les
formulaires nécessaires, font la
connaissance de Tara, une jeune
mère de famille c'est une condi-
tion de l'Ohio, qui n'était pas
dans le besoin. «Il était pour nous
important de comprendre sa moti-
vation. Tara, déjà sensible à la cau-
se homosexuelle car elle avait une
soeur lesbienne, nous a dit qu'elle

faisait cela par altruisme. Elle vou-
lait permettre à des gens dans l'im-
possibilité d'être parents de le de-
venir», explique Claudio. «Son but
était aussi de pouvoir prendre une
année de congé pour s'occuper de
ses propres enfants, de 3 et 4 ans.»
De cette aventure naissent des ju-
melles, Clelia et Maddalena.

Quelques années après, le cou-
ple songe à avoir un troisième en-
fant. «Notre condition était que la
mère porteuse et la donneuse
d'ovules, que nous avions réussi à
contacter, soient les deux d'accord
de retenter l'expérience. Sinon,
nous aurions renoncé.» Les fem-
mes ont accepté. Bartolomeo est
né quelques mois plus tard. Man-
ho est son père biologique, tandis
que Claudio est celui des jumelles.
Parce que chacun voulait à tout
prix se reconnaître dans un en-
fant? «Pas du tout. Pour nous, la fi-

liation biologique n'est pas impor-
tante. Nous aurions adopté si nous
avions eu le droit de le faire. Mais
pour nous, la seule possibilité de
devenir pères était de recourir à la
gestation pour autrui», commente
Claudio. «Nous voulions juste
qu'en cas de problème, Manlio ne
soit pas séparé de ses trois enfants
et puisse exercer des droits.» Une
volonté, donc, d'avoir une situa-
tion juridique équilibrée entre les
deux.

«Privilège pour riches»
En Italie, où ils étaient rentrés

après les Etats-Unis, leur situation
juridique était complexe, insatis-
faisante. «Aux Etats-Unis, l'aban-
don officiel d'un enfant par sa
mère à la naissance est reconnu, et

nous avions donc nos deux noms
sur le certificat de naissance. Il suf-
fisait d'aller chez le juge pour cela.
Il a étudié nos dossiers, puis de-
mandé à l'hôpital de nous déclarer
parents sur le certificat. Mais en
Italie, seul le père biologique est re-
connu; l'autre n'est rien.» Arrivés
en Suisse, Claudio et Manlio ont
conclu un partenariat enregistré.
Une situation préférable pour les
enfants, «même si l'adoption de
l'enfant de son concubin de même
sexe n'est pas encore autorisée».

Claudio raconte son histoire des
étoiles plein les yeux, pendant que
la nounou habille Bartolomeo
pour le sortir. Il en a d'ailleurs fait

un livre", réédité récemment et dé-
dié à la mère porteuse. Tara fait
vraiment partie de la famille, dit-il.
Elle est considérée comme une
«tante». «Nous avons beaucoup de
contacts, des liens incroyables.
Avec la donneuse d'ovules, qui
était, au départ, anonyme, aussi.
Nos enfants savent tout (les jumel-
les ont six ans, Bartolomeo deux
ans et demi). Nous n'avons rien à
cacher. Pour nous, il était impor-
tant qu'ils connaissent leurs origi-
nes, et surtout qu'ils aient un lien
biologique entre eux.»

Claudio et Manlio ont été jus-
qu'à entrer en contact avec un cou-
ple d'Australiens, qui a pu avoir
des jumeaux grâce à la même don-
neuse d'ovules. Des garçons qui
sont donc les demi-frères de leurs
enfants. «Oui, je sais, cela devient
compliqué! Nous sommes une
grande famille», s'exclame Clau-
dio en riant.

Le journaliste ne fait pas l'apolo-
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gie des mères porteuses pour au-
tant, même s'il se dit «révolté» que
ce «privilège ne profite en fait
qu'aux riches». Il est conscient que
certains cas sont sordides, dou-
teux, proches de l'exploitation. Il
avoue qu'il aurait été mal à l'aise
s'ils n'avaient, par exemple, eu que
la possibilité de recourir à des
Ukrainiennes en situation de pré-
carité. «Notre désir d'enfant était
grand, mais je crois que nous y au-
rions renoncé dans de telles condi-
tions. Aux Etats-Unis, tout a été fait
de manière très propre. Les pa-
piers sont préparés à l'avance, tout
est parfaitement légal, encadré.»

«Ce n'est pas de l'hypocrisie
mais de la pondération d'intérêts»

Limites indiennes
Il pointe du doigt, en passant,

l'attitude de l'Inde: «Les Indiens
ont posé des limites en décembre
2012 à la gestation pour autrui, en
exigeant des certificats médicaux
et en l'interdisant aux couples ho-
mosexuels. Ils font semblant d'en-
cadrer le phénomène, avec des
motivations homophobes et diplo-
matiques. Mais rien n'a été fait au
niveau des mères porteuses elles-
mêmes, pour s'assurer qu'elles ne
sont pas exploitées.»

Passons à la question taboue,
celles des coûts. Claudio nous fixe
avec ses grands yeux verts. Recou-

Lukas 'sen, collaborateur scientifique à l'Office fédéral
de l'état civil et avocat, est l'un des auteurs du rapport
du Conseil fédéral

En Suisse, comme dans la
plupart des pays limitrophes, la
maternité de substitution est
interdite (art. 119 de la Consti-
tution fédérale), mais lorsque
des cas sont démasqués après
un recours à des «ventres» à
l'étranger, la situation est géné-
ralement tolérée, pour le bien
de l'enfant. N'est-ce pas totale-
ment hypocrite?

Lukas Iseli Lors du premier
contact des autorités suisses
avec les parents d'intention,
l'enfant vit généralement déjà
avec eux. A l'étranger, ils sont
considérés comme étant les pa-
rents juridiques. Il n'est donc
guère possible de le leur retirer
et de le rendre à la mère porteu-
se. Et en Suisse, le retrait de
l'enfant aux parents d'intention

en vue d'une adoption ne de-
vrait être envisagé que si l'en-
fant est exposé à un danger
pressant et durable sous leur
garde. Enlever un enfant à la
seule famille qu'il connaît, le
placer dans une famille d'ac-
cueil, chercher des parents
adoptifs et le placer chez ces
personnes ne se justifie qu'en

cas de danger pressant ou de tra-
fic d'enfants. Cette procédure si-
gnifie une ou plusieurs ruptures
pour l'enfant, ce qu'il faut éviter
à cet âge. Pour ces raisons-là, on
ne peut pas parler d'hypocrisie,
mais d'une pondération des in-
térêts. Le bien-être de l'enfant
est primordial.

Le père commanditaire est gé-
néralement le père génétique.
Ce n'est en principe pas le cas de

rir à une mère porteuse représente
environ 20 000 dollars, et un don
d'ovules 5000 dollars, lance-t-il.
Des coûts auxquels s'ajoutent les
frais d'assurance et les différents
déplacements aux Etats-Unis,
pour donner le sperme et entre-
prendre les démarches, puis à la
naissance de l'enfant. Claudio: «Je
n'ai pas envie d'être plus précis. Je
ne voudrais pas que mes enfants
puissent un jour, en lisant le jour-
nal, penser qu'ils ont un prix. Ce
serait choquant, non?» VDG

* Hello Daddy! de Claudio Rossi Marcel I i,

Editions S latki ne, 2013.

la mère. Que se passe-t-il si un
couple essaie de faire correcte-
ment les choses en allant inscri-
re l'enfant à l'état civil sans rien
cacher? Le père est finalement le
vrai père...

Juste. Mais en Suisse, les
personnes qui recourent à une
mère porteuse ne sont pas juri-
diquement considérées comme
les parents de l'enfant, même si
elles figurent sur le certificat de
naissance étranger. C'est la fem-
me qui a accouché qui est consi-
dérée comme la vraie mère. Et si
elle est mariée, son époux est de
jure considéré comme le père
de l'enfant. En clair si le père
d'intention est le père généti-
que, il peut reconnaître l'enfant
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uniquement si la paternité à
l'égard d'un éventuel mari de la
mère porteuse a été annulée.

Lorsque les options de pro-
création médicalement assistée
sont épuisées en Suisse, des mé-
decins «guident» parfois des
couples vers la maternité de
substitution. Est-ce acceptable
qu'ils incitent ainsi au «touris-
me des mères porteuses»?

Juger la détresse et les an-
goisses des couples sans enfants
est impossible. L'infertilité peut
être un énorme fardeau. Alors,
lorsque les options de procréa-
tion médicalement assistée sont
épuisées, les personnes concer-
nées discutent des possibilités
qui leur restent avec le médecin:
rester sans enfants, adopter,
chercher de l'aide à l'étranger. Si
un couple pose des questions, le
médecin a, à mon avis, le droit de

répondre et de décrire certaines
situations à l'étranger. S'il ne ré-
pond pas, le couple ira de toute
façon chercher des informations
ailleurs. Il ne serait par contre
pas acceptable qu'un médecin
pousse un couple ou qu'il profite
de ce «service» qu'il lui rend.
Mais nous n'avons absolument
aucune raison de croire que les
médecins en Suisse agissent de
la sorte. La loi est claire sur ce
point: elle précise que «sera
puni de l'emprisonnement ou
de l'amende celui qui applique
une méthode de procréation
médicalement assistée à une
mère de substitution ou qui sert
d'intermédiaire à une maternité
de substitution».
Y a-t-il des cas de recours à des
mères porteuses plus accepta-
bles que d'autres, notamment
lorsqu'il peut être prouvé qu'il

n'y a pas eu exploitation de la
misère et que la femme ne prê-
te pas son ventre uniquement à
des fins lucratives?

Dans un monde idéal, on
pourrait conclure un contrat de
mère porteuse acceptable, si
toutes les personnes contrac-
tantes étaient absolument li-
bres dans leur décision et
n'agissaient que pour des rai-
sons altruistes. La réalité est dif-
férente. Les mères porteuses
proviennent régulièrement des
couches socialement défavori-
sées de la population ou d'un
environnement marqué par la
pauvreté et la détresse. De plus,
même dans un monde idéal, il
y a toujours la question de l'en-
fant, auquel on ne demande
pas son avis et qui devient l'ob-
jet d'un contrat.
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